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AVERTISSEMENT





La réfutation des thèses de Pierre Bourdieu, qui me semblent erronées, n’entraîne pas condamnation, ni même critique de leur auteur. Il faut toujours distinguer entre l’homme et l’œuvre. Villon était un vaurien, sa poésie est remarquable. Céline a su être abject dans son antisémitisme, ses romans sont admirables. La personne de Pierre Bourdieu, en sens inverse, n’est pas entachée par la partie de son œuvre qui est remise en question dans le présent ouvrage. Car il s’agit bien d’une partie de son œuvre, la plus connue, peut-être la plus significative, mais qui n’épuise pas cette œuvre. Je songe en particulier à sa première étude, absolument magistrale, parue dans Études rurales en 1960, sur les relations entre sexes à la campagne dans le Béarn.

Au Palais-Bourbon, les députés s’interpellent rudement dans l’hémicycle et se retrouvent amicalement à la buvette. Pierre Bourdieu lui-même pouvait être rugueux dans les discussions publiques et délicieux dans les rapports personnels. C’est donc honorer sa mémoire que de se livrer à une disputatio sans concession autour de sa pensée.






INTRODUCTION





Depuis une trentaine d’années, l’ENA est au centre des débats sur le recrutement des élites. Créée pour assurer la démocratisation et la modernisation de la haute administration, elle est accusée de n’avoir réussi ni l’une ni l’autre, mais en revanche d’avoir suscité un effet pervers : l’énarchie. Pour beaucoup d’hommes politiques (de droite ou de gauche) et pour les médias, sinon pour l’opinion publique, les anciens élèves de l’ENA confisquent le pouvoir et constituent une caste ; ils monopolisent le pouvoir, parce qu’ils forment une caste. Mais la réalité ne correspond pas au mythe.

Pour Pierre Bourdieu, d’ailleurs, l’ENA n’est pas la seule en cause et c’est pourquoi il parle de noblesse d’État, héritière de la noblesse de robe d’Ancien Régime ; il marque ainsi une continuité historique et sociologique dans le système du pouvoir et des privilèges, cette continuité étant assurée par la reproduction sociale que permet l’enseignement scolaire. L’ENA demeure cependant pour lui au centre du système. D’autres, chantres du libéralisme, stigmatisent une « nouvelle noblesse publique » qui, « succédant aux anciennes féodalités », serait à l’origine de tous les maux que connaît la France1. D’autres encore dénoncent une « privilégiature », voire une « enaklatura », nomenklatura à la française : la Haute Administration serait censée dominer la société civile, comme la nomenklatura de feu l’Union soviétique. Ces théories ont en commun d’occulter la question de la propriété, de ne prendre en considération que la question de l’État et celle de l’École. Au début du siècle dernier, la gauche défendait l’École, instrument d’égalisation des chances et de promotion sociale. La droite ne contestait pas que l’École fût un « ascenseur social » (pour reprendre l’expression d’Alain Madelin), mais elle estimait que des étapes étaient nécessaires pour s’élever dans la hiérarchie sociale. C’était la querelle du boursier et de l’héritier. Pierre Bourdieu a renvoyé dos à dos les progressistes et les réactionnaires : l’École n’est pas émancipatrice, libératrice, mais conservatrice, « reproductrice » ; elle n’abolit pas les inégalités sociales, elle les légitime. Mais, à partir de là, ne peut-on se demander si la sociologie « bourdieusarde » ne légitime pas elle-même l’ordre social ?








CHAPITRE I

L’ENA, fille de la Libération





La création d’une École nationale d’administration était une idée ancienne (depuis l’ouverture d’une École d’administration sous la IIe République en 1848 jusqu’au projet élaboré par le gouvernement du Front populaire en 1937), mais sa mise en œuvre avec l’ordonnance du 9 octobre 1945, prise par le Gouvernement provisoire de la République du général de Gaulle, se réfère à des principes nouveaux. La mission qui est impartie à l’ENA est triple : démocratiser, unifier et rénover la sélection et la formation des hauts fonctionnaires.

Sa fondation s’inscrit dans le contexte de l’époque : au lendemain de la Résistance et de la Libération, les forces conservatrices sont en recul, et les réformes de structures sont à l’ordre du jour, les nationalisations se succèdent. Or la création de l’ENA est inséparable de la nationalisation partielle de l’École libre des sciences politiques. Elle correspond aussi au slogan du moment : « Du neuf et du raisonnable ».

L’ENA, « sortie tout armée du cerveau et des travaux… de Michel DebréI1 », est fille du gaullisme et du tripartisme. Elle est née à gauche, en réaction contre la Haute Administration de la IIIe République, coupable d’avoir participé à la faillite de 1940 et à la trahison d’après 1940. Déjà, en 1872, l’École libre des sciences politiques était née du traumatisme provoqué par la défaite de 1870-71.

La Haute Administration est critiquée pour son attachement au libéralisme économique. Michel Debré pensait que « si, par absence de programme et de plan, l’économie française… [avait] pris un retard bien antérieur aux ruines [de la guerre]… [c’était] pour une bonne part la faute de l’administration… [et que] si les fonctionnaires avaient mieux connu les données des problèmes qu’ils avaient à résoudre… la France n’en [aurait] pas été au point où elle [était]2 ».

Dès le 12 septembre 1944, à la réunion du Conseil national de la Résistance au palais de Chaillot, le général de Gaulle avait déclaré que l’État, s’il devait se garder d’écraser l’initiative, la concurrence et le juste profit, et se limiter à tenir en main les principaux leviers de commande, n’en était pas moins « seul qualifié pour faire en sorte que les multiples activités fragmentaires constituent un tout dont la collectivité nationale tire parti3… ». Le 2 mars 1945, devant l’Assemblée consultative, dans un discours sur le programme de la reconstruction française, le président du Gouvernement provisoire de la République française liait à cette mission la création de la future École d’administration : « (N)ous nous trouvons, dès à présent, dans l’obligation pressante de créer ou de développer les moyens qui permettent à l’État d’exercer son devoir de direction économique du pays.

Non seulement il lui faut, dans les administrations centrales, des hommes compétents et efficients, mais encore il est nécessaire qu’il dispose, pour la direction des entreprises nationalisées et le contrôle de certaines autres, d’un personnel qui soit, par son esprit d’initiative, sa valeur technique et son goût de la réussite, capable de donner à ces activités le caractère des affaires commerciales. Le gouvernement, qui a mis dans son plan la réforme de la fonction publique, prend les moyens de recruter et de former un corps d’administrateurs et de contrôleurs d’État. Je dois dire, messieurs, que dans ce domaine, comme dans beaucoup d’autres, où le recrutement des élites doit être sans cesse élargi, c’est là une des difficultés qui paraissent les plus grandes4. »

Une unanimité s’était dégagée pour assurer à tous les futurs hauts fonctionnaires une formation solide, susceptible de leur permettre de maîtriser la direction de l’économie. La nécessité de reconstruire le pays comme le climat idéologique de l’époque conduisaient à l’économie dirigée qui marquera pendant longtemps l’enseignement dispensé.

Les anciens concours particuliers d’accès aux grands corps de l’État et aux ministères sont très critiqués. On leur reproche d’être de niveau inégal (pour conduire à des fonctions semblables) et de générer des cloisonnements au sein de la Haute Administration. Les recrutements sont jugés excessivement spécialisés et l’absence de formation commune de base est déplorée. On condamne l’esprit de caste qui règne dans les principaux corps de l’administration. La cooptation est unanimement dénoncée. Comme il le dira plus tard, Michel Debré éprouvait à l’époque « à l’égard de certaines carrières, un peu de honte pour la manière dont l’arbitraire jouait encore5 ». D’autre part, les concours traditionnels, sans pour autant exiger une large culture générale, ne permettent pas l’apprentissage du métier de fonctionnaire : la sélection n’est pas suivie par une formation.

Il existe des préparations spéciales pour certains concours, notamment ceux des grands corps et du corps diplomatique, mais elles sont exclusivement dispensées au sein de l’École libre des sciences politiques, c’est-à-dire réservées essentiellement aux jeunes gens issus des milieux aisés de la capitale. La critique des concours traditionnels débouche donc sur une critique de l’École libre des sciences politiques. L’absence de démocratisation dans la haute fonction publique, largement condamnée, lui est imputée. En outre, son enseignement est jugé de qualité, mais inadapté à la formation des futurs hauts fonctionnaires du milieu du XXe siècle. Cependant, le monopole de l’École libre des sciences politiques dans l’accès aux grands corps de l’État est lié à la carence de l’Université : son recrutement, pour être moins élitiste que celui de Sciences-Po n’est pas démocratique, et elle ne donne pas une place suffisante à l’enseignement des sciences politiques et sociales, n’ayant pas pris conscience qu’elles formaient un ensemble cohérent. Elle ne connaît pas ce qu’on appellera plus tard la pluridisciplinarité. Enfin, les facultés de droit, d’où sont issus la grande majorité des rédacteurs, accordent une place insuffisante à l’économie et privilégient la pathologie de l’administration (le contentieux) par rapport à son anatomie (son organisation) et sa physiologie (son fonctionnement).

Ce n’est pas tout. Mal sélectionnés, mal formés, les hauts fonctionnaires sont aussi mal utilisés. Faute de personnel d’exécution, ils sont réduits à des tâches subalternes à leurs débuts. Par la suite, leur carrière demeure insuffisante. Le mal est aggravé par la domination des grands corps de l’État sur les emplois supérieurs : leurs membres sont d’ailleurs souvent des « oiseaux de passage » à la tête des directions d’administration centrale. Au demeurant, au lendemain de la Libération, le prestige des grands corps de l’État était atteint.

La triple volonté de démocratiser la Haute Administration, de l’adapter à ses nouvelles missions nées de la révolution industrielle et de la reconstruction économique, de l’unifier enfin par l’homogénéisation de son recrutement, conduit donc à une réforme du système en vigueur, la réforme du recrutement des hauts fonctionnaires étant liée à la réforme de leur emploi. Les réformateurs se trouvent (théoriquement) devant une série de choix. Faut-il adopter un recrutement politique de la Haute Administration ? Sinon, faut-il réserver son accès aux fonctionnaires en place et instituer un recrutement corporatif ? Ou au contraire organiser un recrutement universitaire ? Et dans ce dernier cas, quelle solution retenir ? Au lendemain de la Libération, personne ne réclame – ou n’ose réclamer – un recrutement politique des hauts fonctionnaires. Michel Debré exprimait le sentiment général quand il estimait que « l’influence de la politique dans certaines administrations [était]… un grave inconvénient6 ». Les organisations syndicales (CGT et CFTC) avaient proposé que les hauts fonctionnaires soient recrutés seulement parmi les fonctionnaires de rang inférieur ; mais leurs propositions ne furent pas vraiment discutées.

Le choix fut circonscrit entre les formules auxquelles pouvait conduire un recrutement intellectuel :

1. Le modèle de l’École polytechnique : après le baccalauréat, les candidats auraient préparé le concours d’entrée dans les classes préparatoires de lycées. Les études auraient duré deux ou trois années. À la sortie, les élèves auraient choisi, selon leur rang, leur corps ou ministère. Les candidats auraient donc été orientés vers la fonction publique dès la fin de leurs études secondaires et auraient été soumis à un moule.

2. Le modèle de l’École normale supérieure : les candidats reçus auraient trouvé à l’École nationale d’administration le gîte et le couvert et y auraient suivi des cours et conférences complétant ceux des facultés, pour se préparer aux concours d’accès aux divers corps et ministères. Un pareil système aurait laissé à l’administration la maîtrise de son recrutement, à l’Université celle de son enseignement et aux élèves le choix des corps ou services qu’ils entendaient briguer. Mais les recrutements particuliers et spécialisés auraient été maintenus avec leurs inconvénients.

C’est pourquoi le gouvernement retint la conception d’une école supérieure d’application, apprenant à ses élèves le métier de fonctionnaire. Néanmoins, par la suite, Georges Pompidou, président de la République, devait songer à une réforme de l’ENA sur le modèle de l’École normale supérieure, et Jean-Pierre Chevènement, leader de l’aile gauche du PS (le CERES), avant que de devenir ministre de François Mitterrand, à une réforme sur le modèle de l’École polytechnique.

Restait à l’époque le problème posé par l’École libre des sciences politiques. En dehors d’elle, il n’existait aucun établissement accordant une large place aux sciences politiques, administratives, économiques et sociales, avec un enseignement pluridisciplinaire, et orienté vers les réalités concrètes. Fallait-il développer cet enseignement dans le cadre des facultés existantes des lettres et de droit ? Ou bien créer de nouvelles facultés (des sciences politiques et sociales) ? Ou bien ouvrir des instituts universitaires complétant la formation dispensée dans les facultés existantes ? C’est la dernière formule qui est retenue. D’autre part, fallait-il intégrer l’École libre des sciences politiques dans le nouveau système, mais le système serait-il alors changé ? C’est une solution mixte qui est adoptée.

L’ENA est fondée sur un certain nombre de principes nouveaux. Elle est recrutée par un double concours, l’un ouvert aux diplômés de l’Université, l’autre aux fonctionnaires, quel que soit leur grade. Le premier concours doit permettre à des étudiants provenant des disciplines les plus diverses de se présenter aux épreuves, avec des chances à peu près égales de succès. Le second concours ne repose pas seulement sur des critères professionnels : l’expérience administrative est une condition nécessaire, ce n’est pas une condition suffisante ; il faut encore réussir une série d’épreuves qui sont de nature intellectuelle.

L’institution d’un concours fonctionnaires constituait un profond changement à l’époque. Le but poursuivi était double :

– accentuer la démocratisation de la Haute Administration ;

– prendre en considération, pour le recrutement des futurs hauts fonctionnaires, la formation par « les fonctions administratives exercées auparavant » : c’était une idée neuve. C’était aussi une idée révolutionnaire : pour atteindre l’égalité réelle, on renonçait à l’égalité formelle ; on refusait de considérer comme égaux des candidats placés dans des conditions inégales.

Depuis 1990, il existe un troisième concours, réservé aux candidats n’appartenant pas à la fonction publique et justifiant de huit années d’activité(s) professionnelle(s) ou de mandats locaux. Le troisième concours a été précédé par une « troisième voie » (créée après la victoire de la gauche, en 1983, supprimée après la victoire de la droite en 1986) qui dérogeait aux règles communes (concours spécial, scolarité abrégée, emplois réservés dans les grands corps) et n’était accessible qu’aux élus locaux, aux responsables associatifs et aux syndicalistes.

En outre, le texte de l’ordonnance du 9 octobre 1945 prévoit explicitement l’accès des femmes. À la vérité, la suppression de toute discrimination sexuelle à l’entrée de l’ENA n’entraîne pas le libre accès des femmes dans tous les corps ou services auxquels l’ENA prépare. Néanmoins, le Conseil d’État et la Cour des comptes qui ne les admettaient pas auparavant, s’ouvrent immédiatement à elles. En revanche, il faudra attendre près de trente ans pour que l’inspection des Finances et le corps préfectoral en fassent autant.

L’accès des femmes à la carrière préfectorale a nécessité une modification réglementaire. Au contraire, le statut de l’inspection des Finances ne s’opposait pas à l’entrée des femmes, mais celles-ci étaient fortement et efficacement dissuadées de le faire, si leur rang de classement à la sortie de l’ENA le leur permettait. C’est l’évolution des mœurs et la pression du gouvernement (sous l’impulsion du président de la République, Valéry Giscard d’Estaing) qui ont eu raison des résistances du corps.

Une autre idée neuve est la création, aux côtés de l’ENA, mais sous sa tutelle, d’un Centre des hautes études administratives (CHEA) dont le rôle est d’assurer la formation permanente des hauts fonctionnaires : recyclage, reconversion, promotion. À la fois super-ENA et para-ENA, le Centre des hautes études administratives doit jouer un rôle décisif dans la réforme de l’État. Mais Michel Debré écarte l’idée de faire du Centre des hautes études administratives une École de guerre pour fonctionnaires civils. Ses anciens auditeurs n’auront aucun droit à occuper des emplois supérieurs car ceux-ci ont un caractère politique et doivent être pourvus par des fonctionnaires ayant non seulement la compétence, mais encore la confiance du gouvernement. Le Centre des hautes études administratives devait être divisé en trois sections, correspondant à ses trois missions : administration de l’État, Union française, activités industrielles de l’État.

En fait, le CHEA se contenta d’organiser des sessions de perfectionnement sur des sujets administratifs, économiques ou sociaux. Il suspendit ses activités en 1964. À partir de 1983, il a connu une renaissance sous la forme d’une direction de la recherche et de la formation permanente au sein de l’ENA avec les mêmes missions qu’en 1945, mais sans jamais obtenir les moyens juridiques et financiers de ses objectifsII.

Une dernière idée neuve était de combiner, au cours des trois ans de scolarité, les enseignements à proprement parler et les stages, la formation théorique et la formation pratique. École supérieure d’application, l’ENA entend donner les connaissances spécialisées nécessaires et apprendre les techniques de la vie politique et administrative. Mais elle veut aussi dispenser un enseignement complétant la culture générale des élèves, acquise préalablement. L’École d’administration doit également donner une formation morale et s’efforcer de « développer le sentiment des hauts devoirs que la fonction publique entraîne et les moyens de les bien remplir ». Ce vœu restera lettre morte.

La création de l’ENA est accompagnée de la création d’instituts d’études politiques (d’abord appelés, dans le projet d’ordonnance, instituts d’études administratives) qui doivent être créés auprès de certaines universités, mais jouir d’une très grande autonomie administrative et pédagogique. La mission impartie aux instituts d’études politiques n’est pas seulement de nature universitaire, mais aussi de nature sociale. Ils doivent contribuer à la démocratisation de la haute administration. L’École libre des sciences politiques, à la suite de négociations avec l’État, prononce sa dissolution. Son patrimoine est transmis à une Fondation nationale des sciences politiques, organisme de droit privé, qui doit assurer l’organisation matérielle, ainsi que la gestion administrative et financière de l’Institut d’études politiques créé à Paris. Elle doit aussi contribuer à l’installation matérielle de l’École nationale d’administration. Ainsi l’École libre des sciences politiques réussissait à ne mourir que pour renaître de ses cendres.

La création de l’ENA est également liée à la constitution de nouveaux corps de fonctionnaires dans les administrations centrales des ministères. Afin d’empêcher la confusion entre tâches de conception et tâches d’exécution, qui avait abouti à une dévalorisation des fonctions de rédacteurs dans les ministères, deux corps sont créés : celui des administrateurs civils et celui des secrétaires d’administration centrale (pour accomplir les travaux courants). À l’avenir, les administrateurs civils seront issus de l’ENA, comme les membres des grands corps de l’État, de la carrière diplomatique et de la carrière préfectorale. Il n’était prévu d’intégrer dans le nouveau corps que les meilleurs des rédacteurs. En fait, la très grande majorité devinrent administrateurs civils et pendant très longtemps, les anciens élèves de l’ENA furent noyés au milieu d’eux. Par la suite, le corps des secrétaires d’administration centrale donna naissance à deux nouveaux corps : celui des attachés d’administration centrale (catégorie A) et celui des secrétaires administratifs (catégorie B). On était parti d’un recrutement unique (les expéditionnaires devenant rédacteurs) pour aboutir à un double recrutement (à la fin du XIXe siècle) : commis et rédacteurs, puis à un triple recrutement (après 1945) : commis, secrétaires d’administration, administrateurs civils, enfin à un quadruple recrutement : adjoints administratifs (catégorie C), secrétaires administratifs, attachés d’administration, administrateurs civils.

D’autre part, une séparation est établie entre le grade et l’emploi des administrateurs civils. Ceux-ci pourront poursuivre une carrière normale sans pour autant occuper successivement la hiérarchie des postes dans leur ministère. Mais en 1945 les administrateurs civils, s’ils doivent être soumis aux mêmes règles statutaires (recrutement, avancement, discipline, etc.), ne sont pas appelés à constituer un corps unique interministériel. Chaque ministère conserve son propre cadre d’administrateurs civils.

La création de l’ENA n’était qu’une première étape, qui devait être suivie d’une réforme de l’Université (en amont) et de l’administration (en aval).

Soixante ans plus tard, l’ENA est accusée d’être l’école de tous les pouvoirs. Ne serait-elle pas plutôt l’école de toutes les illusions ?

Dès 1958, dans Le Grand Dadais (Denoël), Bertrand Poirot-Delpech faisait dire à son héros : « Si la vanité n’a pas d’âge, l’idée qu’on se fait de la réussite est une question d’époque. Pour mes aïeux par exemple, et pour mon père encore, rien ne paraissait plus enviable que le port d’une paire d’éperons et de belles médailles… Lorsque j’ai voulu imaginer vers quoi se porterait mon ambition et comment se déroulerait ma carrière de légende, je me suis tout de suite vu dans la peau d’un grand commis de l’État… Il suffisait d’entrer à l’école des hauts fonctionnaires et d’en sortir dans un bon rang […]. »

Le mythe de l’énarchie est né à partir de la création du mot en 1967 par les auteurs de L’Énarchie ou les mandarins de la société bourgeoise (Jean-Pierre Chevènement, Didier Motchane, Alain Gomez, réunis sous le pseudonyme collectif de Jacques Mandrin)III.

 

 

Lors de la campagne présidentielle de 1995, Alain Madelin eut cette délicate formule : « L’Irlande a l’IRA, l’Espagne a l’ETA, l’Italie a la Mafia et la France a l’ENA. »

Il a d’ailleurs été singulier que, si le président de l’association des anciens élèves de l’ENA, Guy Berger, réagit comme il devait, le directeur de l’ENA de l’époque n’eut aucune réaction : attitude en opposition avec celle d’Henri Bourdeau de Fontenay, premier directeur de l’ENA (et antérieurement, après la Libération, commissaire régional de la République à Rouen) à la suite de l’interdiction faite à des candidats communistes de se présenter au concours d’entrée en 19537, ou à celle de René Lenoir qui critiqua la décision de transfert de l’École à Strasbourg.

À la vérité, l’ENA est beaucoup plus impopulaire dans les médias et dans la classe politique que dans l’opinion. En effet, selon une enquête effectuée en 1994 par un institut de sondage, à la demande de l’Association des anciens élèves de l’ENA en vue du cinquantenaire de la création de l’École, 45 % des personnes interrogées avaient une opinion très positive (3 %) ou plutôt positive (42 %) de l’ENA, contre 22 % qui en avaient une opinion plutôt négative (18 %) ou très négative (4 %), 18 % étant sans opinion et 15 % ne connaissant pas l’ENA (26 % des ouvriers et 37 % des personnes sans diplôme). Dans toutes les catégories socioprofessionnelles, les opinions positives l’emportent sur les opinions négatives. Les moins favorables sont les commerçants, les artisans et les industriels (dont les opinions exprimées sont négatives à 44 %), les plus favorables sont les retraités et surtout, mais sous réserve (en raison de la faiblesse des effectifs questionnés), les agriculteurs. Les ouvriers sont dans la moyenne. Quelles que soient les préférences partisanes des personnes sondées, leurs opinions sur l’ENA sont plus souvent positives que négatives. Mais l’ENA est mieux perçue à droite (25 % seulement des opinions exprimées sont négatives, dont 30 % de ceux qui votent pour le Front national et 21 % de ceux qui votent pour le RPR) qu’à gauche (37 % des opinions exprimées sont négatives parmi les électeurs socialistes et les électeurs écologistes, 32 % parmi les électeurs communistes). À la même époque, selon un autre sondage, 56 % des Français pensaient qu’il fallait maintenir l’ENA (car elle permet de bien sélectionner et former des élites efficaces), 26 % pensaient au contraire qu’il fallait la supprimer (car elle met en place des élites arrogantes et coupées des réalités concrètes du pays), 18 % étant sans opinion. On retrouvait les mêmes corrélations avec les opinions politiques des personnes interrogées que dans le sondage précédent et le même écart avec le discours répandu dans les médias8. Un second sondage pour l’Association des anciens élèves, réalisé au printemps 2002, montre l’attachement des Français à l’ENA. Pour près des trois cinquièmes d’entre eux, elle forme des hauts fonctionnaires compétents et ce sont les hommes politiques qui sont responsables lorsque les décisions nécessaires ne sont pas prises. Ce sont seulement 2 % des personnes interrogées qui réclament la suppression de l’ENA, 70 % jugeant plus utile de l’adapter et de la réformer. L’image de l’ENA est donc globalement positive, surtout dans le peuple. En fait, si l’ENA est devenue impopulaire c’est surtout parce qu’un petit nombre de ses anciens élèves appartient à la classe politique (une centaine seulement, mais qui se retrouvent volontiers au sein des gouvernements ou à la tête des partis), et parce que les hauts fonctionnaires sont proches de cette classe politique, elle-même impopulaire. Si les hommes politiques étaient moins impopulaires, les énarques le seraient moins, et l’ENA également. Nul n’a jamais reproché à l’École de physique et chimie de Paris d’avoir monopolisé durant un temps les prix Nobel français.








I. 

À la vérité, Michel Debré avait lui-même participé aux travaux qui avaient abouti au projet Jean Zay. Ce projet Jean Zay prévoyait la création d’une École d’administration et d’un Centre de hautes études administratives (pour l’accès ultérieur aux grands corps et au corps diplomatique). Discuté à la Chambre en décembre 1937 et en janvier 1938, il est dénaturé par un amendement qui n’accordait aucun droit à un emploi public aux anciens élèves ou aux anciens auditeurs. Après son adoption, le projet fut transmis au Sénat qui l’enterra. Dans son édition du 10 décembre 1937, l’hebdomadaire de gauche Vendredi avait accusé l’inspection des Finances de saper discrètement le projet, et l’École des sciences politiques « filiale des trusts », de s’insurger et de rabattre « tous les chers camarades du Parlement », parce que « la future École nationale d’administration se préparerait dans les établissements d’enseignement public, et non dans les salons, dans les chapelles, dans les antichambres, dans les "écuries", pour employer l’argot de l’inspection des Finances ».






II. 

Les missions de la direction lui furent fixées par son premier directeur lui-même (c’est-à-dire l’auteur de ces lignes) après consultation de Michel Debré.






III. 

Dès 1965, le Courrier de la République (de Pierre Mendès France) avait dénoncé le « règne des jeunes messieurs ».











CHAPITRE II

L’énarchie ou le mythe
du pouvoir monopolistique






Le pouvoir administratif

L’ENA a été créée, on vient de le voir, pour assurer la sélection et la formation de la totalité des hauts fonctionnaires administratifs de l’État. Or, contrairement aux espérances formées à la Libération… et aux idées reçues, l’ENA n’exerce aucun monopole sur la haute administration.

Elle n’a pas l’exclusivité du recrutement des corps auxquels elle prépare. Les voies d’accès à la haute fonction publique sont multiples : concours exceptionnels (et sans cesse reconduits), concours latéraux (notamment pour le corps diplomatique : concours d’Orient, et pour les tribunaux administratifs), promotion interne (pour le corps des administrateurs civils, le corps des conseillers des chambres régionales des comptes, le corps des conseillers des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel, le corps préfectoral et le corps diplomatique), intégration directe d’officiers (dans le corps des administrateurs civils, dans le corps préfectoral, dans les tribunaux administratifs et les chambres régionales des comptes, et même dans les grands corps), tours extérieurs à la discrétion du gouvernement : la moitié seulement des conseillers d’État et des conseillers-maîtres à la Cour des comptes ont été nommés auditeurs à la sortie de l’ENA et, pour ceux qui sont issus du tour extérieur, les énarques sont aujourd’hui en minorité.

Le tour extérieur du Conseil d’État et de la Cour des comptes est traditionnel. Il a été étendu à l’ensemble des corps d’inspection et de contrôle par la gauche en 1984, critiqué sur le moment par la droite, mais maintenu par elle après son retour au pouvoir en 1986, avec seulement quelques légères modificationsI. Un quart des inspecteurs généraux et contrôleurs généraux sont ainsi librement désignés par le gouvernement. Les tours extérieurs permettent des apports enrichissants, ils permettent aussi de nommer les amis du pouvoir en place (et les nominations scandaleuses n’ont pas cessé depuis vingt ans) ; ils permettent enfin d’accorder une seconde chance aux anciens élèves de l’ENA auxquels le classement de sortie n’a pas permis d’obtenir un grand corps. Mais les bénéficiaires des tours extérieurs sont peu souvent énarques.

Lorsque François Léotard est nommé en décembre 2001 inspecteur général des Finances, il s’agit d’une nomination tout à fait conforme à l’esprit et à la lettre des textes, malgré les sous-entendus des médias. N’est-il pas ancien élève de l’ENA et administrateur civil d’origine ? Et ne peut-on penser que son expérience de maire, de député et de ministre a été formatrice ? Au contraire, deux nominations immédiatement antérieures, l’une d’un apparatchik RPR comme inspecteur général de l’administration de l’Éducation nationale, l’autre d’un apparatchik PCF comme inspecteur général de la Jeunesse et des Sports (grâce à un jeu d’équilibre et d’échanges généré par la cohabitation) n’ont pas éveillé l’attention des médias.

La réduction drastique du nombre de places offertes en 1987 et 1988 (Roger Fauroux étant directeur et le ministre de la Fonction publique déclarant : « Moins d’État, moins d’ENA ») s’est traduite par l’augmentation corrélative du nombre de places offertes aux concours particuliers d’accès dans les tribunaux administratifs, les chambres régionales des comptes et le corps préfectoral. Il est vrai que le pouvoir politique préfère souvent les recrutements particuliers, les tours extérieurs ou la promotion interne, car leurs bénéficiaires sont généralement beaucoup plus dociles que les énarques.

Le concours de chef de cabinet de préfet conduisait à l’inscription sur une liste d’aptitude. Les impétrants devaient ensuite trouver un « patron », c’est-à-dire un préfet à la recherche d’un chef de cabinet. Lorsqu’il ouvrit en 1970 le premier concours particulier de sous-préfet, le ministre de l’Intérieur de l’époque, Raymond Marcellin, ne se cachait pas de trouver indociles les anciens élèves de l’ENA qui choisissaient le corps préfectoral. Plus âgés, plus imbus de leur formation, plus assurés dans leur carrière (ils sont généralement administrateurs civils au ministère de l’Intérieur en position de détachement), les chefs de cabinet (aujourd’hui directeurs de cabinet) issus de l’ENA étaient (sont) moins malléables, plus indépendants que les autres.

Le tour extérieur des administrateurs civils privilégie généralement les attachés principaux d’administration centrale et autres fonctionnaires de même niveau qui font preuve de souplesse plutôt que de caractère (à l’exception de ceux issus du ministère de la Coopération). Les administrateurs civils du tour extérieur, avant que d’être sélectionnés par un comité interministériel (composé pour moitié de représentants de l’administration et pour moitié de représentants des syndicats), sur dossier et après entretien, sont proposés par leurs chefs de service (les intéressés peuvent présenter leur candidature sans l’aval de leurs supérieurs hiérarchiques, mais ils n’ont aucune chance d’être retenus)II.

On parle beaucoup de l’essaimage des énarques dans l’administration. C’est plutôt l’inverse qui est vrai à travers les multiples voies d’accès dans les corps auxquels prépare l’ENA. Des magistrats judiciaires deviennent magistrats administratifs, des administrateurs des PTT deviennent (devenaient) administrateurs civils, des officiers deviennent également administrateurs civils, ou sous-préfets, ou encore conseillers de tribunaux administratifs ou de chambres régionales des comptes, voire intègrent le Conseil d’État ou la Cour des comptes, enfin les tours extérieurs ouvrent largement les corps recrutés par la voie de l’ENA ou qui constituent des débouchés pour les anciens élèves de l’ENA. Au contraire, ceux-ci ne peuvent pas entrer dans la magistrature, ni dans l’armée, ni dans les corps techniques.

Les énarques sont majoritaires au Conseil d’État, à la Cour des comptes et à l’inspection générale des Finances : ils sont respectivement 80 % (60 % des 1963), 72 % (51 % dès 1963) et 66 % (55 % dès 1963) parmi les membres en activitéIII. Mais ils sont minoritaires dans le corps diplomatique (33 %) – dont le recrutement est assuré pour un tiers par l’ENA, pour un tiers par le concours d’Orient et pour un tiers par la voie de la promotion interne au profit des secrétaires adjoints des Affaires étrangères –, dans le corps préfectoral (25 %), dans les tribunaux administratifs et cours administratives d’appel (27 %) et dans les chambres régionales des comptes (21 %).

Dans le corps des administrateurs civils, les énarques étaient, en 1997, 69 % (tour extérieur : 20 % ; officiers : 4 % ; autres origines : 7 %), mais seulement 50 % en activité dans ce corps. C’est une proportion qui diminue car depuis 1988, pour neuf administrateurs civils issus de l’ENA, six sont nommés au tour extérieur (en l’espèce, une voie de promotion interne) sans compter le « tour officiers » ; en outre, le taux d’évasion est plus élevé pour les énarques que pour les autresIV. Jusqu’à la fin des années soixante-dix, ils avaient été minoritaires : 20 % en 1964 (près de vingt ans après la création du corps) et 36 % encore en 1973 : les anciens rédacteurs, intégrés massivement, on le sait, et les anciens administrateurs de la France d’outre-mer étaient les plus nombreux.

Enfin, 19 % seulement des inspecteurs généraux (102 sur 545) – tous corps confondus – sont énarquesV.

Il faut surtout souligner la place des anciens élèves de l’École polytechnique dans l’administration. Chaque année, près de cent cinquante polytechniciens entrent au service de l’État, contre une centaine d’énarques : Mines, Ponts et Chaussées, Génie rural et Eaux et Forêts, Télécommunications, Institut national de la statistique, Institut géographique national, Météorologie, Aviation civile, Armement, Contrôle des assurances, etc., sans compter les grands services publics industriels et commerciaux, EDF, SNCF, RATP…VI C’est une spécificité française, autant que l’ENA elle-même. Les ingénieurs de l’État issus de l’École polytechnique sont partout, y compris aux Finances, mais surtout à l’Industrie, à la Défense et à l’Équipement.

C’est ainsi que les X-Ponts sont au cœur du dispositif « tout-routier » qui s’appuie sur les groupes de pression du pétrole, des travaux publics, de l’automobile, des camionneurs, etc. et qui bloque le développement des transports en commun, la protection de l’environnement et l’aménagement du territoire. Comme l’écrit Claudius Brosse : « Si quelqu’un croit naïvement que, dans les années soixante et soixante-dix, l’urbanisme dans notre pays était fait par des architectes ou des urbanistes, il se trompe parce que c’était l’affaire, chez nous, des ingénieurs, essentiellement des ingénieurs des Ponts et Chaussées. Ces polytechniciens savent tout – plus encore que les anciens élèves de l’ENA, c’est dire ! J’ai passé ma carrière [de préfet] à me battre contre eux quand j’ai compris que faire une ville consistait pour eux à construire des maisons, à les entourer de parkings et à relier le tout par des rues… (sans rien de ce qui fait qu’une ville vit)1. » Mais l’emprise des polytechniciens sur les directions départementales de l’équipement a diminué : en dehors de trois administrateurs civils (dont deux énarques), on compte en 2001 douze ingénieurs des travaux publics de l’État et parmi les ingénieurs des Ponts et Chaussées la moitié sont également des anciens ingénieurs des travaux publics de l’État. Pour autant, les ingénieurs TPE seraient-ils plus ouverts à l’urbanisme et à l’environnement que les ingénieurs des Ponts ? Certainement pas !

Le recrutement des corps techniques de l’État n’est pas le monopole de l’École polytechnique : ces corps connaissent aussi un accès par la voie de la promotion interne, même si cet accès est moins important que pour les corps administratifs. Au total, en 1996, les corps de débouchés de l’ENA comptaient 6 332 membres et les corps de débouchés de l’École polytechnique (ingénieurs de l’État et accessoirement administrateurs de l’INSEE) 6 9092, les membres de ceux-ci n’étant donc pas tous polytechniciens et les membres de ceux-là n’étant pas tous – encore moins – énarques.

Depuis deux cents ans, les polytechniciens au service de l’État ont été à l’origine de nombreuses et incontestables réussites industrielles (au cours du dernier demi-siècle : l’atome, l’espace, les télécommunications, etc.). Mais les polytechniciens ne sont pas préparés à exercer des responsabilités administratives et financières. Ils sont donc aussi (inévitablement) à l’origine de nombreux dysfonctionnements dans l’administration, sans parler d’erreurs majeures (comme Fos-sur-Mer). Cette présence massive de polytechniciens dans l’administration (sans compter les services administratifs des entreprises publiques ou privées) représente un immense gâchis. Laurent Schwartz a pu dire que, en France, les meilleurs cerveaux en mathématiques étaient stérilisés. On pourrait ajouter que, si l’esprit de géométrie, caractéristique des polytechniciens et lié à leur formation scientifique, convient à l’administration des choses, c’est l’esprit de finesse qui sied au gouvernement des hommes (étant entendu que l’administration des choses doit être comprise dans un sens étroit : la production, et le gouvernement des hommes dans un sens large : non seulement la sphère politique, mais aussi la sphère administrative proprement dite). Telle qu’elle a été conçue, l’ENA devait reconnaître (et développer) l’esprit de finesse, sans méconnaître l’esprit de géométrie. L’évolution des concours et de la scolarité a tendu à privilégier l’esprit de géométrie3, mais sans éliminer l’esprit de finesse, et c’est pourquoi les énarques ont généralement plus d’aptitudes aux relations humaines que les polytechniciens. Les qualités d’expression des énarques sont également meilleures (ou moins mauvaises). Enfin les défauts qui leur sont reprochés (goût de l’abstraction, manque de sens des réalités) sont encore plus développés chez les polytechniciens.

À l’étranger, la plupart du temps, et notamment en Angleterre et en Allemagne, les scientifiques exercent des fonctions de conseillers, ils n’occupent pas des emplois hiérarchiques ; ils ne gèrent pas, ils ne réglementent pas, ils n’administrent pas. Il existait autrefois une exception notable à cette règle : l’Union soviétique4.

Dans les ministères « techniques », les ingénieurs de l’État dominent, et les administrateurs civils, qu’ils soient ou non issus de l’ENA, font figure de parents pauvres. Ce sont les « frères convers » des administrations centrales ou, si on préfère une comparaison militaire plutôt que religieuse, ils sont aux ingénieurs de l’État ce que sont les officiers des machines par rapport aux officiers du pont. Généralistes, ils sont surclassés par les « techniciens » : non seulement ingénieurs des Mines au ministère de l’Industrie, des Ponts au ministère de l’Équipement, etc., mais militaires ou ingénieurs de l’Armement au ministère de la Défense, médecins au ministère de la Santé, universitaires au ministère de l’Éducation nationale (notamment à l’Enseignement supérieur et à la Recherche) et surtout magistrats au ministère de la Justice. Dans les années qui suivirent la création de l’ENA, son directeur, Henri Bourdeau de Fontenay, dut intervenir, tellement ses anciens élèves étaient maltraités au ministère de l’Agriculture, et menacer de ne plus y laisser ouvrir de postes.

C’est le ministère des Finances, où ils étaient à la fois généralistes et « techniciens », qui a fait le meilleur accueil aux énarques. Ils ont été très vite « chez eux » rue de Rivoli. Mais leur poids relatif a diminué. En 1955, 26 % des anciens élèves de l’ENA en activité avaient été affectés au ministère des Finances à leur sortie, contre 16 % en 1998. Aujourd’hui, les directions du Trésor et du Budget comptent des ingénieurs d’État issus de l’École polytechnique et les administrateurs de l’INSEE sont plus nombreux que les administrateurs civils à la direction de la Prévision. En outre, les administrations centrales comptent des agents contractuels de « haut niveau » : ce sont d’ailleurs souvent des ingénieurs civils (des Mines, des Ponts et Chaussées, etc.) qui ne sont pas sortis de l’École polytechnique, ou de « simples » polytechniciens qui n’ont pas été assez bien classés à la sortie pour intégrer un grand corps technique (Mines, Ponts et Chaussées…). En revanche, la présence des énarques s’est considérablement renforcée au ministère des Affaires sociales (où ils sont aussi généralistes et « techniciens ») et à celui de l’Éducation nationale, en corrélation avec le développement considérable de la protection sociale et de l’enseignement public. En outre, à l’Éducation nationale, les agrégés ont été évincés par les énarques.

En dehors des militaires, des magistrats judiciaires et des universitaires, on dénombre huit mille à dix mille hauts fonctionnaires, dont 3 300 énarques, soit de 33 % à 41 %, les autres étant issus de l’École polytechnique, de concours parallèles, de la promotion interne, des tours extérieurs (sans être ni énarques ni polytechniciens), etc.

Dans les collectivités territoriales, les grands élus locaux, dès le retour de la droite au pouvoir en 1986, ont obtenu une modification du nouveau statut de la fonction publique (adopté en 1982-83) afin de choisir librement leurs collaborateurs, directs et indirects, sur des listes d’aptitudes. Les candidats admis aux concours d’administrateurs territoriaux et d’attachés territoriaux, contrairement à leurs collègues reçus à l’ENA et aux IRA, ne sont donc pas assurés d’obtenir un poste. Il s’ensuit que leur indépendance d’esprit est moindreVII. Au moment de la décentralisation, le directeur de l’ENA et le président de l’Association des anciens élèves de l’ENA se sont opposés au recrutement des hauts fonctionnaires territoriaux par la voie de l’ENA. Si ultérieurement une exception sera faite pour les administrateurs de la Ville de Paris, ce sera grâce à Jacques Chirac. Lors du vote des lois Defferre, les élus locaux l’auraient volontiers accepté. Aujourd’hui ils seraient beaucoup plus réservés. Les administrateurs territoriaux constituent un cadre d’emplois, au détriment de l’intérêt général et de la neutralité politiqueVIII.

La fonction publique territoriale supérieure est une fonction publique d’emploi ; la fonction publique supérieure d’État est une fonction publique de carrière.

 

 

L’ENA n’a pas le monopole du recrutement des corps supérieurs de la fonction publique, aurait-elle le monopole des emplois supérieurs de l’ÉtatIX ?

C’est encore inexact. Les statistiques sont impitoyables. En 1978, les anciens élèves de l’ENA occupaient 31 % des postes de délégués généraux, directeurs généraux ou directeurs d’administration centrale, 35 % des postes de préfets, 18 % des postes d’ambassadeurs ; en 1984, les proportions étaient de 42 %, 29 % et 28 % ; en 1990, de 49 %, 51 % et 32 %. En 1996, ces proportions se sont améliorées (notamment parce que, à la suite des élections législatives de 1993, des éléments extérieurs au corps préfectoral ou au corps diplomatique ont été écartés, et parce que le recrutement parmi les anciens élèves de l’École nationale de la France d’outre-mer intégrés après la décolonisation s’est tari, conséquence de leur départ à la retraite) : toujours 49 % des directeurs de ministères, mais 65 % des préfets et 48 % des ambassadeursX. Les directeurs qui ne sont pas énarques sont ingénieurs de l’État (dans les ministères techniques) ou magistrats (à la Justice), médecins (à la Santé), universitaires (à l’Éducation), policiers (à l’Intérieur) ; ou encore ils appartiennent aux grands corps de l’État, au corps diplomatique ou au corps préfectoral, sans être passés par l’ENA ; ou enfin ils sont administrateurs civils du tour extérieur, c’est-à-dire issus de la promotion interne. En 2003, au ministère de l’Économie et des Finances, deux directeurs issus de l’ENA ont été remplacés par deux non-énarques, mais en métropole, vingt préfets de région sur vingt-deux étaient issus de l’ENA et soixante-neuf préfets de département (y compris ceux qui étaient en même temps préfets de région) sur quatre-vingt-quinze, soit 90 % et 73 %.

En 2006, tous les préfets de région en métropole, sauf celui de Poitou-Charentes (soit 21 sur 22), sont énarques et la moitié (2 sur 4) outre-mer. Mais déjà les énarques ne représentent plus que 60 % des préfets de département qui ne sont pas en même temps préfets de région en métropole et 40 % outre-mer. Eu égard à la composition actuelle du corps des sous-préfets, la diminution de la proportion des énarques parmi les préfets ne pourra que s’accentuer dans les années à venir. D’autre part, la proportion actuelle d’énarques parmi les ambassadeurs, à savoir la moitié – et qui est constante depuis une dizaine d’années – ne changera pas dans l’avenir, compte tenu de la composition présente du corps diplomatique.

Dans les cabinets ministériels (dont l’influence n’est pas liée à l’ENA mais à l’effacement des directeurs de ministères, lui-même imputable à la brièveté de la durée de leurs fonctions)5, les énarques ne sont pas majoritaires. En 1955, ils étaient 9 % ; en 1958, 11 % ; en 1962, 18 %. Depuis 1963 (c’est-à-dire depuis quarante-quatre ans), la proportion n’a jamais été inférieure à 25 %, ni supérieure à 37 % (sous les gouvernements de Raymond Barre en 1978 et de Jacques Chirac en 1986). De 1984 à 1997 (du gouvernement Laurent Fabius au gouvernement Alain Juppé), la présence des énarques dans les cabinets ministériels a été en moyenne de 29 %, alors que la présence globale des fonctionnaires d’État s’élevait en moyenne à 71 %. Les énarques sont donc minoritaires, à la fois par rapport à la totalité des membres des cabinets et par rapport aux seuls agents de l’État. La proportion d’énarques directeurs de cabinet est, il est vrai, nettement plus élevée : 73 % dans le gouvernement de Pierre Bérégovoy (61 % en incluant les directeurs de cabinet des secrétaires d’État), 68 % dans le second gouvernement d’Alain Juppé (70 % en incluant les directeurs de cabinet des secrétaires d’État).

En 1995, 37 % des anciens élèves de l’ENA, toutes promotions confondues, avaient occupé au moins un poste en cabinet ministériel au cours de leur carrière et 31 % en 2000 ; plus de la moitié de ceux qui sont sortis dans un grand corps (Conseil d’État : 59 %, inspection des Finances : 55 %, Cour des comptes : 49 %) ; moins de 25 % de ceux qui ont été nommés administrateurs civils ; moins de 5 % de ceux qui ont été affectés dans un tribunal administratif ou une chambre régionale des comptes. En 1995, les intéressés avaient passé en moyenne, toutes promotions confondues, un peu plus de trois ans en cabinet ministériel. Mais, pour les promotions sorties depuis 1980, la durée moyenne en cabinet ministériel a chuté en 2000 à un peu plus de deux ans, en raison de la succession des alternances politiques6.

Comparant la période 1984-1996 à la période 1936-1972, Luc Rouban constate le recul de la présence des membres des grands corps administratifs (Conseil d’État, Cour des comptes, inspection des Finances) et du corps préfectoral dans les cabinets ministériels. Au cours de la dernière période, les membres des grands corps administratifs ont été moins nombreux que les membres issus du secteur privé. « On ne peut donc plus soutenir que les cabinets constituent la chasse gardée des grands corps administratifs7… » Luc Rouban a cru pouvoir établir une opposition entre gouvernements de droite, plus favorables, et gouvernement de gauche, moins favorables aux grands corps. L’observation était valable pour le gouvernement de Pierre Mauroy. Mais ensuite elle a perdu de sa pertinence. La proportion de membres de grands corps, comme d’énarques, croît lorsque les effectifs globaux des cabinets décroissent et elle décroît lorsque les effectifs globaux des cabinets croissent. Or il est vrai que la population des cabinets ministériels des gouvernements de gauche, avant celui de Lionel Jospin, était plus nombreuse que celle des cabinets ministériels des gouvernements de droite. D’autre part la présence accrue des administrateurs civils s’explique par l’ENA. Les administrateurs civils non issus de l’ENA ne sont guère nombreux et ne l’ont jamais été. Le poids des polytechniciens dans les cabinets ministériels est inférieur à celui des énarques (8 % en moyenne entre 1984 et 1996 contre 29 %) ; il a diminué. Mais les ingénieurs du corps des Mines et du corps des Ponts et Chaussées font toujours bonne figure. En outre, il ne faut pas oublier qu’un certain nombre d’énarques sont aussi polytechniciens. Luc Rouban fait observer que près des trois quarts des directeurs de cabinet étaient anciens élèves d’une grande école entre 1984 et 1996 contre un quart seulement entre 1936 et 1972. Mais les explications qu’il avance ne sont pas convaincantes. En réalité, les membres des grands corps étaient rarement issus d’une grande école autrefois, ils sortent majoritairement de l’ENA aujourd’hui.

L’ENA n’a guère modifié le prestige et la position des grands corps. Elle a amélioré, dans la sphère administrative comme, on le verra, dans la sphère politique, la place des héritiers des rédacteurs de ministères, à savoir les administrateurs civils. Mais les administrateurs civils sont-ils véritablement les successeurs des rédacteurs ? Ceux-ci ne sont-ils pas plutôt les attachés (et surtout les attachés principaux) d’administration centrale ?

La présence des énarques dans les cabinets est aussi liée à la « professionnalisation » de ceux-ci. Cette évolution n’a pu manquer de susciter déceptions, jalousies et rancœurs. En même temps, avec les alternances administratives qui suivent et traduisent les alternances politiques, les professionnels des cabinets qui survivaient aux ministres successifs sous les IIIe et IVe Républiques, ont disparu. Au ministère des Finances, à chaque alternance, les énarques qui étaient en cabinet reviennent dans les services et d’autres qui étaient dans les services partent en cabinet : les cabinets sont devenus strictement monocolores. Sait-on que, au contraire, sous la IVe République, Harris Puisais (qui devait devenir un dirigeant du PSU et était déjà un proche de Pierre Mendès France) appartint au cabinet d’Antoine Pinay ? Celui-ci voulait auprès de lui un représentant du Parti radical.

Dans les administrations centrales, 56 % seulement des chefs de service, directeurs adjoints et sous-directeurs sont énarques (298 sur 531). La proportion réelle était encore nettement inférieure. En effet, les trois quarts des postes de sous-directeurs sont réservés dans la plupart des ministères aux administrateurs civils (issus de l’ENA ou du tour extérieur), mais, pour contourner cette réglementation, nombreux sont les chargés de sous-direction ou faisant fonction de sous-directeur. C’est notamment le cas dans les ministères techniques au profit des ingénieurs de l’État issus de l’École polytechnique. La plupart des chefs de bureau ne sont pas énarques : 15 % seulement (deux cent cinquante sur dix-huit cents) le sont. Un certain nombre sont des « techniciens ». Mais la grande majorité sont des attachés principaux d’administration centrale (ou d’anciens attachés principaux d’administration centrale nommés administrateurs civils au titre de la promotion interne). Au ministère de la Justice, la plupart des chefs de bureaux et des sous-directeurs sont des magistrats, lesquels n’ont pas la formation requise. Il s’ensuit un certain gâchis des deniers de l’État (notamment pour la passation des marchés publics).

 

 

Avec la décentralisation, l’État a perdu, depuis une vingtaine d’années, une partie de ses compétences au profit des collectivités locales. A-t-on conscience que, s’agissant exclusivement des services administratifs et techniques (hors Défense et Éducation nationale), les fonctionnaires territoriaux sont plus nombreux que les agents de l’État ? Or la présence d’énarques dans les collectivités territoriales en province est faible : soixante (soit 1,4 % des actifs), dont six directeurs généraux des services d’une région (sur vingt-deux), quatorze directeurs généraux des services d’un département (sur quatre-vingt-seize) et six secrétaires généraux d’une grande ville. Mais ils sont trente-huit à la Ville de Paris.

En définitive, les anciens élèves de l’ENA n’ont pas le monopole du pouvoir administratif. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, c’est un échec majeur, puisque l’ENA a été créée pour assurer la formation de tous les hauts fonctionnaires, et aussi, on l’a vu, des cadres dirigeants des entreprises publiques. Son projet initial n’excluait ni la promotion interne ni même le recrutement d’éléments extérieurs à l’administration, mais tous devaient passer, sinon par l’ENA elle-même, du moins par le Centre des hautes études administratives qui lui était annexé. Mais, malgré les chiffres, les idées reçues continuent de s’imposer (ou d’être imposées)XI.

Au demeurant, des comparaisons internationales ne seraient pas inutiles. En Grande-Bretagne, les universités d’Oxford et Cambridge (« Oxbridge ») jouent le même rôle que l’ENA en France. La proportion des candidats admis à l’administrative class du Civil Service qui en sont issus, du milieu des années trente au milieu des années quatre-vingt, a varié entre 60 % et 80 %, atteignant même 100 % en 1959. Les deux universités ont également une prépondérance dans le recrutement de l’élite politique, économique et culturelle. Ce qui est d’ailleurs grave, c’est la proportion des impétrants passés par les grandes écoles privées secondaires (les public schools) qui sont le fleuron d’un système aristocratique. D’autre part, la cooptation demeure fondamentale, à travers l’« invitation à la campagne » des années cinquante et soixante, et la « sélection de groupe » d’aujourd’hui, d’autant que les épreuves académiques ont à peu près disparu. En outre, un haut fonctionnaire français pouvait noter, à l’issue d’un séjour au sein de la haute administration britannique, qu’il est extrêmement difficile à un catholique de devenir haut fonctionnaire outre-Manche8.

Au Japon, 80 % des hauts fonctionnaires des ministères clés sont diplômés de l’université To-Dai de Tokyo.




Le pouvoir politique

C’est le pouvoir politique qui est le plus accueillant pour les énarques. Pour autant, ceux-ci n’ont pas le monopole du pouvoir politique.

Certes, lors de l’élection présidentielle de 1995, les trois principaux candidats (Edouard Balladur, Jacques Chirac et Lionel Jospin) étaient énarques. En 1924, les trois leaders du Cartel des gauches, qui l’avait emporté aux élections législatives, étaient normaliens : Léon Blum (socialiste), Paul Painlevé (républicain socialiste) et Edouard Herriot (radical-socialiste)XII. D’autre part, de 1981 à 2006, l’Hôtel Matignon a été occupé pendant dix-sept années par des énarques et seulement pendant huit par d’autres (Pierre Mauroy de 1981 à 1984, Edith Cresson en 1991-92, Pierre Bérégovoy en 1992-93 et Jean-Pierre Raffarin de 2002 à 2005)XIII.

Le premier énarque à accéder au gouvernement fut Valéry Giscard d’Estaing, secrétaire d’État aux Finances de Michel Debré en 1959, avant de devenir ministre des Finances. Il fut suivi par Alain Peyrefitte qui le rejoignit dans le gouvernement Georges Pompidou en 1963. Le gouvernement Georges Pompidou de 1967 comprenait trois énarques sur vingt-deux ministres (soit 14 %) : outre Alain Peyrefitte, Yves Guena et François-Xavier Ortoli (ce dernier non parlementaire). Il comptait aussi un secrétaire d’État issu de l’ENA, Jacques Chirac, chargé de l’Emploi. Un autre député de la Corrèze l’avait précédé : Jean Charbonnel, secrétaire d’État à la Coopération.

Les énarques sont généralement plus nombreux parmi les ministres que parmi les secrétaires d’État.

S’agissant exclusivement des ministres (Premiers ministres, ministres et ministres délégués), la proportion d’énarques dans les gouvernements de la Ve République a évolué comme suit depuis le départ du général de Gaulle :

J. Chaban-Delmas (1969) : 16 % (avec les secrétaires d’État : 20 %) ;

P. Messmer (1972) : 20 % ;

J. Chirac (1974) : 20 % (avec les secrétaires d’État : 22 %) ;

R. Barre (1978) : 20 % ;

P. Mauroy (1981) : 20 % ;

L. Fabius (1984) : 30 % ;

J. Chirac (1986) : 44 % (avec les secrétaires d’État : 33 %) ;

M. Rocard (1988) : 23 % (avec les secrétaires d’État : 15 %) ;

E. Cresson (1991) : 30 % (avec les secrétaires d’État : 20 %) ;

P. Bérégovoy (1992) : 26 % (avec les secrétaires d’État : 21 %) ;

E. Balladur (1993) : 24 % ;

A. Juppé (1995) : 24 %.

Dans le gouvernement Lionel Jospin de juin 1997, 47 % des ministres étaient énarques et, avec les secrétaires d’État, 33 % des membres du gouvernement ; dans le gouvernement Lionel Jospin d’octobre 2000, 43 % des ministres l’étaient et 36 % des membres du gouvernement9.

Mais les énarques ont été minoritaires, voire très minoritaires, parmi les fonctionnaires ministres jusqu’en 1986 (moins nombreux que les enseignants dans les gouvernements de Pierre Mauroy et Laurent Fabius), majoritaires dans le gouvernement de Jacques Chirac, à nouveau minoritaires dans ceux de Michel Rocard (où ils représentaient 25 % des fonctionnaires) à Edouard Balladur et Alain Juppé I, derechef majoritaires dans ceux de Juppé II et Lionel Jospin.

Avec le gouvernement Jean-Pierre Raffarin en 2002, constitué au lendemain de l’élection présidentielle, remanié et complété au lendemain des élections législatives, la présence énarque chute. Le Premier ministre proclame, comme un titre de gloire : « Je ne suis pas énarque ! » Néanmoins, son équipe comprend trois ministres énarques sur quinze (soit 20 %), un ministre délégué énarque sur onze (soit 9 %) et trois secrétaires d’État énarques sur douze (soit 25 %). Au total, le gouvernement Jean-Pierre Raffarin, compte sept énarques sur trente-neuf membres (soit 18 %). La proportion est inférieure à la moyenne des trente dernières années. Mais les fonctionnaires (ou anciens fonctionnaires : deux X-Mines passés dans le privé) demeurent majoritaires, malgré le retour des avocats et l’apparition des consultants (en communication, publicité, etc.). Le gouvernement de Dominique de Villepin est revenu à la moyenne observée depuis vingt-cinq ans : 25 % des ministres (y compris le Premier) sont énarques, mais aucun n’occupe un poste clé : Affaires étrangères, Intérieur, Défense, Finances.

Les anciens élèves de l’ENA qui deviennent ministres sont déjà, dans leur grande majorité, des parlementaires (des députés dans la plupart des cas). « Plus la nomination au gouvernement intervient tôt dans la carrière de l’ancien élève, plus la corrélation entre cette nomination et la détention préalable d’un mandat électif est forte10. » En effet, une carrière administrative ne se poursuit dans une carrière politique que pour les très hauts fonctionnaires (avec une exception toutefois : les conseillers du président de la République ou les directeurs de cabinet qui deviennent ministres sont à peine en milieu de carrière). Le cursus a existé dès le XVIIIe siècle : maître des requêtes (au Conseil du roi), intendant, conseiller d’État, secrétaire d’État. Le personnel politique et le personnel administratif sont indistincts. Ils le demeureront sous le Consulat et l’Empire. Sous la monarchie constitutionnelle, l’indistinction ira jusqu’au cumul d’un mandat parlementaire avec une fonction administrativeXIV. C’est la IIIe République qui a supprimé la confusion des genres, en opposant les « représentants » et les « agents ». Mais en réalité la frontière n’a jamais cessé d’être franchie, même si c’était plus souvent au profit des hauts fonctionnaires militaires qu’à celui des hauts fonctionnaires administratifs avant 190011.

Après être devenus directement ministres, les énarques poursuivent une fois sur trois une carrière politique à l’issue de leur passage au gouvernement (et n’en poursuivent donc pas deux fois sur trois). L’accès direct au gouvernement sans faire étape au Parlement n’est pas réservé aux énarques (de gauche comme de droite). François-Xavier Ortoli, commissaire général du Plan, puis ministre successivement de l’Équipement et des Finances du général de Gaulle ; Michel Jobert et Jean François-Poncet, secrétaires généraux de la présidence de la République, puis ministres des Affaires étrangères, l’un de Georges Pompidou, l’autre de Valéry Giscard d’Estaing ; Jean-Pierre Fourcade, directeur des Prix, puis président de banque, avant que d’être ministre successivement des Finances et de l’Équipement ; Claude Cheysson, ambassadeur, puis membre de la Commission européenne, avant que d’être ministre des Affaires étrangères de François Mitterrand ; Nicole Questiaux, conseillère d’État, puis ministre de la Solidarité nationale ; Jean-Louis Bianco, secrétaire général de la présidence de la République, puis ministre successivement des Affaires sociales et de l’Équipement ; Martine Aubry et Élisabeth Guigou également nommées ministres par François Mitterrand au cours de son second septennat (la première au Travail après y avoir été successivement directrice adjointe du cabinet et directrice à l’administration centrale, sans compter un passage dans le secteur privé ; la seconde aux Affaires européennes après avoir été conseillère technique à la présidence de la République et secrétaire générale du comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne), etc. : toutes et tous sont énarques. Mais ne l’étaient pas, ni même fonctionnaires, Michel Guy, ministre de la Culture de Georges Pompidou, Yvette Roudy, ministre des Droits de la femme de François Mitterrand, Pierre Bérégovoy (secrétaire général de la présidence de la République avant que d’être ministre des Affaires sociales, puis des Finances, enfin Premier ministre) ou Henri Nallet (nommé ministre de l’Agriculture après avoir été chargé des questions agricoles à l’Élysée). Pierre Messmer, ministre, puis Premier ministre, était auparavant gouverneur général de la France d’outre-mer ; Raymond Barre, avant de devenir ministre du Commerce extérieur, était professeur des universités (il avait été également directeur de cabinet d’un ministre et vice-président de la Commission des Communautés européennes) ; Michel Delebarre, directeur de cabinet du Premier ministre avant que de devenir ministre du Travail, était issu de la fonction publique territoriale ; Hubert Curien, ministre de la Recherche et de la Technologie après avoir été directeur général du CNRS, délégué général à la Recherche scientifique et technique, directeur général du Centre national d’études spatiales, était professeur des universités, comme Claude Allègre (avant d’être ministre de l’Éducation nationale, Claude Allègre avait été un véritable vice-ministre de l’Enseignement supérieur, comme conseiller spécial auprès de Lionel Jospin lorsque celui-ci était rue de Grenelle ; il avait aussi exercé des responsabilités administratives universitaires et été parlementaire européen).

Les anciens élèves ayant occupé (ou occupant) des fonctions gouvernementales, toutes promotions confondues, étaient moins de 2 % en 1995. La plupart avaient détenu préalablement un mandat parlementaire (83 %) et même l’avaient obtenu avant d’avoir accédé pour la première fois au gouvernement (72 %), selon le cursus classique, une petite minorité ayant été élue après avoir accédé au gouvernement pour la première fois (11 %). Un sixième seulement (17 %) des ministres ou anciens ministres énarques n’ont donc jamais siégé au Parlement. On trouve au niveau du gouvernement, mais encore accentuée, la surreprésentation du Conseil d’État et du corps préfectoral et dans une moindre mesure de la Cour des comptes et de l’inspection des Finances, qu’on trouvera au niveau du Parlement.

La présence des avocats dans les gouvernements de la IIIe République a été plus forte que celle des énarques dans les gouvernements de la Ve. Entre 1962 et 1981, 18 % des ministres étaient énarques et 30 % entre 1981 et 2000. Entre 1877 et 1899, 40 % des ministres étaient avocats et 45 % entre 1899 et 1914 (26 % entre 1946 et 1958, 10 % entre 1958 et 1981, et 12 % dans le premier gouvernement d’Alain Juppé). Or, en 1906, les avocats étaient encore moins nombreux (trois mille)12 que les énarques aujourd’hui (4 550 en activité et 1 030 à la retraite en 2006). Actuellement, on dénombre en France environ près de quarante mille avocats (y compris six mille stagiaires), dont seize mille pour le barreau de Paris. De par leur formation et leur métier, les avocats étaient mieux préparés que d’autres pour la profession parlementaire (et, au-delà, pour les fonctions gouvernementales) ; de par leur formation et leur métier, les énarques sont mieux préparés que d’autres pour les fonctions gouvernementales (et en deçà pour la profession parlementaire). La surreprésentation passée des premiers, la surreprésentation présente des seconds s’expliquent donc aisémentXV. De même la forte présence des professeurs d’histoire dans la vie politique s’explique aisément : l’histoire n’est-elle pas la politique du passé et la politique, l’histoire du présent ? Les hommes politiques, comme les avocats d’hier ou les énarques d’aujourd’hui, doivent être capables de toucher à tout, d’assimiler rapidement les dossiers et les exposer avec clarté ; ils doivent connaître les lois et savoir parler en public, éventuellement défendre des causes ou exécuter des décisions qui ne sont pas les leurs.

En 1955, Marceau Long, à l’époque auditeur au Conseil d’État (il en deviendra vice-président) estimait : « À la sortie de Sciences-Po, on vous demande le point de vue du président du Conseil, à l’entrée de l’ENA, on vous demande le point de vue d’un ministre, à la sortie de l’ENA, on vous demande le point de vue d’un directeur de ministère, et ensuite vous êtes simple rédacteur13. » En 1970, Jean Saint-Geours (inspecteur général des Finances et président de banques) considérait que, depuis la Libération, l’ENA avait « fabriqué des promotions de Premiers ministres de moins de trente ans14 ». Dix ans plus tard, Francis de Baecque (conseiller d’État) remarquait : « Bien qu’on lui attribue le caractère d’une école d’application, l’ENA ne peut pas préparer vraiment à un métier déterminé, puisque aucun des élèves ne sait quel sera le corps auquel il appartiendra et puisque la variété considérable des “débouchés” interdit toute formation spécifique. Il en découle naturellement que l’ENA dispense un enseignement qui traite notamment des grands problèmes qui se posent à notre pays et des orientations générales à prévoir dans les divers domaines, ce qui est, d’une certaine manière, une excellente préparation à une fonction politique au niveau national. Et l’École est la seule institution en France qui joue ce rôle. Il n’est pas surprenant qu’il en découle des vocations de parlementaires et de ministres qui sont, ainsi, bien préparés à analyser la complexité croissante des questions qui se posent à ceux qui ont la charge de légiférer ou de gouverner15 »XVI.

Il s’ensuit aussi des frustrations. En même temps, cette formation permet (ou permettait) aux hauts fonctionnaires de prendre du recul et d’inscrire leur action à la fois dans la durée historique et dans l’environnement social.

Les avocats dominaient lorsque les enjeux du débat politique étaient surtout de nature juridique ; les énarques dominent parce que les enjeux du débat politique sont surtout de nature financière, économique ou sociale. Mais la domination des avocats a autant été critiquée sous la IIIe République que celle des énarques sous la Ve. « Si les liaisons entre formation et débat politique sont surtout perceptibles après coup, en revanche les contemporains eux-mêmes se sont étonnés de la place considérable occupée par le barreau dans la politique16. »

Il faut aussi comparer la proportion d’anciens élèves de l’ENA dans les gouvernements de la Ve République avec celle des anciens élèves des écoles militaires sous la IIIe : 23 % entre 1871 et 1914 (Polytechnique : 12 %, Navale : 6 %, Saint-Cyr : 5 %)XVII17. Entre 1877 et 1914, « le ministre apparaît… dans la plupart des cas, comme cuirassé de diplômes souvent difficiles et de compétences précieuses18 ». Nihil novi sub sole ! Les polytechniciens ont souvent joué le rôle politique que jouent actuellement les énarques. Comme l’a dit Jean-Pierre Soisson, au règne des énarques succédera peut-être le règne des magistrats (comme le règne des énarques a succédé au règne des avocats). Le rôle et la notoriété des juges, qui apparaissent comme des chevaliers blancs dans les affaires politico-financières, ne cessent de croître.

En tout cas, la forte présence des hauts fonctionnaires au gouvernement n’est pas liée à l’ENA. Le phénomène est apparu, on l’a vu, dès la IIIe République, et il a été aussi important, sinon plus dans les débuts de la Ve, à une époque où l’ENA n’avait encore fourni aucun ministre. Le gouvernement du général de Gaulle en 1958 (le dernier de la IVe) comprenait 47 % de hauts fonctionnaires, mais aucun énarque ; le gouvernement de Michel Debré en 1959 (le premier de la Ve) 35 % de hauts fonctionnaires, mais aucun énarque (en ne prenant en compte que les ministres)19.

Enfin, cette forte présence au gouvernement des énarques ne s’accompagne pas de la même présence au Parlement. Certes, le nombre d’anciens élèves de l’ENA élus députés n’a cessé d’augmenter. En 1958 : trois entrent à l’Assemblée nationale ; en 1962 huit (dont deux réélus), soit moins de 2 % des députés ; en 1967 : onze (réélus : six, nouveaux élus : cinq, sortants battus : deux), soit plus de 2 % ; en 1968 : dix-neuf (vingt avec l’arrivée de Michel Rocard en 1969 à la suite d’une élection partielle), soit 4 % ; en 1973 : vingt, soit 4 % ; en 1978 : trente-trois, soit 7 % (7 % des députés du PS ; 11 % des députés de l’UDF – à savoir 6 % des CDS et 15 % des PR –, 7 % des députés du RPR) ; en 1981 : vingt-cinq, soit 5 % (6 % des députés du PS, 14 % des députés de l’UDF, 4 % des députés du RPR). En 1993, près de 10 % des députés étaient énarques (36 % au total étant fonctionnaires). En 2000, 7 % des députés sont énarques (41 % au total étant fonctionnaires) ; au lendemain des élections législatives de 1997, ce sont 8 % des députés qui étaient énarques, soit 47 sur 577, mais sept sont devenus ensuite ministres.

En 2002, 33 énarques ont été élus députés (soit moins de 6 % de l’effectif), mais six sont devenus ministres, 27 seulement ont continué à siéger à l’Assemblée nationale. Aujourd’hui, par suite des remaniements ministériels, ils ne sont que 24 (soit 4 % de l’effectif) : la moitié d’entre eux seulement appartenaient à un grand corps. Mais six hauts fonctionnaires non issus de l’ENA et six magistrats siègent également à l’Assemblée nationale.

D’autre part, douze sénateurs sur trois cent vingt et un, soit moins de 4 %, sont énarques. En 1995, la proportion était de moins de 5 %.

Enfin, sept énarques siègent au Parlement européen, sur soixante-dix-huit députés français, soit 9 % (neuf sur quatre-vingt-un, soit 11 % voilà dix ans).

Depuis les débuts de la Ve République, la proportion de hauts fonctionnaires à l’Assemblée nationale n’a guère varié : moins de 10 % en moyenne. Mais la place des énarques au sein de cette catégorie n’a cessé, fort logiquement, d’augmenter. La présence des diplômés de l’Institut d’études politiques de Paris (l’ancienne École libre des sciences politiques) est plus importante que celle des anciens élèves de l’ENA (alors même que tous les anciens élèves de l’ENA ne sont pas diplômés de l’IEPP)20. Au cours des vingt dernières années, une cinquantaine de diplômés de Sciences-Po en moyenne ont siégé à l’Assemblée nationale, contre une trentaine d’énarques.

Ce sont seulement 2,5 % des anciens élèves de l’ENA, toutes promotions confondues, qui ont exercé ou exercent un mandat parlementaire (soit deux par promotion en moyenne) et 4 % un mandat parlementaire ou un mandat local important. Au 1er janvier 2006, 1 % des énarques en activité (soit cinquante) détenaient un mandat électif national (Assemblée ou Sénat). En ajoutant les élus devenus ministres et les députés au Parlement européen, la proportion d’énarques investis par le suffrage universel était de 1,3 %21. « (D)ans les trois “grands corps”, [le] Conseil d’État [est] largement en tête, et dans le corps préfectoral le pourcentage des élus est plus élevé que le poids du corps parmi l’ensemble des anciens élèves. Ce sont donc les corps les plus propices à l’action politique. » Peut-on en conclure que « les membres [des autres] corps sont proportionnellement moins intéressés par la carrière politique22 » ? Il est évident que les membres du corps préfectoral (en charge des élections, au contact des partis, en relation avec les élus et dont la tâche est partiellement de nature politique) sont enclins naturellement à passer de l’autre côté de la barrière. Mais, pour les membres du Conseil d’État, on peut penser que leur indépendance et la liberté relative dont ils disposent dans l’organisation de leur travail facilitent leur engagement politique. Un « mauvais choix » ne les empêche pas de progresser normalement à l’intérieur de leur corps. Il restreint seulement leurs débouchés administratifs. Encore les risques sont-ils limités depuis vingt ans avec les alternances successives. D’autre part, l’ENA a permis à d’autres qu’aux membres des grands corps (François Léotard, Gérard Longuet, Jean-Pierre Chevènement, Michel Sapin, Martine Aubry, Élisabeth Guigou, Dominique Perben, Renaud Donnedieu de Vabres, etc.) de faire une carrière politique (ou la leur a facilitée).

 

 

La présence des avocats au Parlement sous la IIIe République était beaucoup plus forte que celle des énarques sous la Ve : plus de 32 % à la Chambre des députés entre 1902 et 1919, plus de 27 % entre 1919 et 1936, près de 20 % après la victoire du Front populaire23. Dans la législature 1906-1910, ce sont deux cent dix-neuf avocats qui ont été députés, contre cent soixante-seize enseignants dans la législature 1981-86 et soixante-treize hauts fonctionnaires (dont quarante-trois énarques) dans la législature 1988-93XVIII. On a vu que, au début du XXe siècle, les avocats étaient environ trois mille : à peu près 10 % d’entre eux étaient parlementaires (en incluant les sénateurs). Actuellement, ce sont seulement 1 % des énarques qui le sont. On avait donc dix fois plus de chances d’entrer au Parlement en s’inscrivant au barreau autrefois qu’en sortant de l’ENA aujourd’hui. Sous la IVe République, le barreau a été nettement moins représenté à l’Assemblée nationale : soixante-huit avocats à l’issue des élections législatives de 1951, soit 12,5 % des députés (c’est-à-dire une proportion supérieure à celle des énarques aujourd’hui). D’autre part, les avocats étant à l’époque huit mille trois cents, ce sont 0,8 % d’entre eux qui siégeaient dans les travées du Palais-Bourbon (c’est-à-dire la même proportion que pour les énarques actuellement). Sous la Ve République, la place des avocats a encore reculé : 8 % des députés en 1973, 6 % en 1978, 5 % en 1981, 6 % à nouveau depuis 1986 jusqu’à aujourd’hui.
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	Corps d’origine


	Proportion des énarques du corps élus dans l’ensemble des énarques élus


	Proportion des énarques du corps dans l’ensemble des énarques








	Conseil d’État

	18 %   ⎫

	⎫

	7 %   ⎫

	⎫




	Cour des comptes

	12 %   ⎬   42 %

	⎪

	7 %   ⎬   22 %

	⎪




	Inspection des Finances

	12 %   ⎭

	⎬   61 %

	8 %   ⎭

	⎬   33  %




	Corps préfectoral

	19 %

	⎭

	11 %

	⎭




	Administrateurs civils Finances

	9 %

	 

	22 %

	 




	Administrateurs civils hors Finances

	23 %

	 

	33 %

	 




	Corps diplomatique

	6 %

	 

	10 %

	 








Source : tableau construit à partir de celui établi par Valérie Pécresse (hors TA et CRC).




Il n’en reste pas moins que les énarques élus députés ont plus de chances que les autres de devenir ministres : 53 % des anciens élèves de l’ENA, toutes promotions confondues, qui ont été élus députés, sont ensuite devenus ministres. Autrement dit, un député énarque a une chance sur deux de devenir ministre. C’est là que se situe la surreprésentation des énarques. L’ENA étant, comme l’École normale supérieure et comme l’École polytechnique, une école d’excellence, est-ce si étonnant ? Autrefois, c’étaient les normaliens, les agrégés, les polytechniciens ou, parmi les avocats, les secrétaires de la conférence du stage, qui avaient le plus de chances de devenir ministres. Dans la Chambre élue en 1951, la moitié des députés issus de la haute fonction publique (treize sur vingt-sept) sont devenus ministres. Or aucun n’était énarque. Dans la Chambre élue en 1968 siégeaient vingt énarques : douze sont devenus ministres. Les proportions sont donc voisines. Les diplômés de Sciences-Po ayant réussi à l’ENA et ayant été élus à l’Assemblée nationale accèdent plus volontiers au gouvernement que les diplômés de Sciences-Po ayant échoué à l’ENA et élus à l’Assemblée nationale. Faut-il le répéter, est-ce étonnant ? En règle générale, ceux qui sont reçus à un concours sont meilleurs que ceux qui ne sont pas reçus, avec des exceptions notables dans les deux sens. C’est une évidence élémentaire qu’on a honte de rappeler, mais qui est, à l’heure actuelle, souvent oubliée.

La décentralisation a opéré un transfert de pouvoirs de l’État central vers les collectivités territoriales. Au lendemain des municipales de 1995, un énarque directeur d’administration centrale déclarait : « Si j’avais le choix entre mon poste et celui de maire de ma ville [environ cent mille habitants], je n’hésiterais évidemment pas, j’opterais pour la mairie. » Dominique Baudis confirme : « Être maire de la quatrième ville de France pendant dix-huit ans, c’est beaucoup plus important politiquement que ministre provisoire de ceci ou de cela. »

Les grands seigneurs d’aujourd’hui, ce sont les maires des grandes villes, les présidents des conseils généraux, les présidents des conseils régionaux. Ils ont remplacé les grands fonctionnaires d’autrefois, bénéficiant comme ces derniers de la durée, mais disposant d’un luxe de moyens dont n’ont jamais disposé les serviteurs de l’État. L’éminent sociologue Jean-Claude Thônig déclare : « Les maires de France sont les maîtres de la France… Ce n’est pas la monarchie républicaine, c’est la féodalité républicaine24. » Mais les potentats locaux ont précédé les lois de 1981-82 sur la décentralisation. Les maires omnipotents n’ont pas manqué sous la IIIe République, surtout d’ailleurs dans les petites villes et les villages. Claudius Brosse, préfet de la Drôme de 1972 à 1975, a pu écrire : « Le département de la Drôme était alors aux mains d’un politicien (PS) remarquable, qui avait été sous-secrétaire d’État pendant un an et demi dans un gouvernement Guy Mollet, était sénateur, président du conseil général et maire de Montélimar. Il avait progressivement fait du département et du conseil général un instrument de quadrillage politique extraordinaire… » (grâce à des correspondants locaux dans tous les cantons et toutes les communes, à l’établissement de fiches sur tout un chacun, à l’octroi de crédits aux administrations et organismes d’État qui manquaient de personnel, à d’innombrables associations qu’il subventionnait, dont il dominait le conseil d’administration et dont il choisissait le directeur – parmi ses proches, et aussi grâce à sa connaissance des dossiers25). Claudius Brosse aurait pu également écrire, l’ayant confié en privé à l’époque, qu’il s’était heurté au même phénomène comme préfet de Côte-d’Or en 1986-87, face à un « grand notable », RPR cette fois-ci, en la personne du député-maire de Dijon. Certes les lois de décentralisation étaient intervenues entre-temps, mais comme le fait remarquer Claudius Brosse lui-même, elles n’ont pas forcément changé les chosesXIX. En 1957, l’auteur de ces lignes, stagiaire ENA auprès du préfet du Nord, avait pu constater que le parti unique existait, il l’avait rencontré : en l’occurrence la SFIO, détenant la majorité au conseil général et la grande majorité des mairies (au besoin avec l’appui de la droite, pour barrer la route au PCF), possédant une implantation et un encadrement de type social-démocrate et disposant de très nombreuses associations, dominait absolument le département. Il fallait toutes les qualités humaines et relationnelles du représentant de l’État, Jean Benedetti (il se considérait lui-même comme « un diplomate de l’Intérieur ») pour faire prévaloir l’intérêt général, dans la mesure du possible (à l’époque, si le gouvernement n’était plus à direction socialiste, Maurice Bourgès-Maunoury ayant remplacé Guy Mollet, il demeurait à majorité socialiste). Dans le département voisin du Pas-de-Calais, également dominé par la SFIO, le préfet Phalempin (en poste depuis le lendemain de la Libération) n’était pas un contre-poids, étant lui-même socialiste (le préfet Benedetti se situait plutôt dans la mouvance du centre-droit).
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